
PROVINCE DE QUÉBEC

N de résolution M.R.C. DU GRANIT
ou annotation

MUNICIPALITÉ DE NANTES

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 10 février
2026 à la salle du conseil, située au 1244, rue Principale, Nantes.

Sont présents à cette séance:

Siège #2 - Bru neau Hébert
Siège #3 - Richard Grenier
Siège #4 - Julie Rodrigue
Siège #5 - Dan iel Poirier
Siège #6 - Lynda Bouffard

Esvsont absents à cette séance:

Siège #1 - Dan elle Boulet

Formant quorum sous la présidence de monsieur le maire, Daniel Gendron.

1- OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 19h30 par monsieur le maire de la municipalité de

Nantes. Monsieur Ah Mohammed Ayachi, directeur général et greffier-trésorier

agit comme secrétaire d’assemblée.

26-02-22 2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

1- OUVERTURE DE LA SÉANCE

2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

3.1 - Adoption du procès-verbal des séances

4- PÉRIODE DE QUESTIONS

5- ADMINISTRATION

5.1 - Transmission à la MRC du granit des propriétés à être
vendues pour défaut de paiement de taxes

5.2 - Vente d’immeubles pour non-paiement de taxes - Nomination
d’un représentant de la municipalité de Nantes

5.3 - Programme d’aide à la voirie locale - Volet ERL/ Rapport
financier et reddition de compte 2025

5.4 - Demande de partenariat avec Desjardins pour le service
d’animation estivale 2026

5.5 - Congrès de la Fédération québécoise des municipalités (FQM)
le 23 au 26 septembre 2026

5.6 - Appui au réseau BIBLIO du Québec dans le cadre du projet de
loi C-15

5.7 - Favoriser les biens québécois et locaux lors des acquisitions
de la Municipalité dans le projet de la reconstruction de l’hôtel
de ville et le projet d’aménagement des jeux de loisir dans le
secteur LavaI

6- SERVICE INCENDIE

6.1 - Dépôt du rapport du directeur en incendie

6.2 - Tarification d’utilisation des équipements incendies en lien
avec l’entente en matière d’entraide lors d’un incendie entre
les municipalités de Frontenac, Marston, Nantes, Saint-
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Augustin de Woburn et la ville de Lac-Mégantic pour l’année
2026

6.3 - Schéma de couverture de risques incendie - plan de mise en
oeuvre pour l’année 5

7- SERVICE DE VOIRIE

7.1 - Demande de la municipalité de Marston

7.2 - Balayage des rues pour 2026

7.3 - Entretien de dix ans pour la génératrice Kohier 8OREOZJF, #
SGM32H439

8- SERVICE D’AMÉNAGEMENT, D’URBANISME ET DE ZONAGE
8.1 - Dépôt du rapport de l’inspectrice en bâtiment et en

environnement

8.2 - Adoption du projet de règlement 529-26 relatif à l’occupation
et l’entretien des bâtiments

8.3 - Avis de motion - R-532-26 modifiant le règlement relatif à la
démolition d’immeuble n°483-22

8.4 - Avis de motion - Règlement numéro 531-26 concernant le bon
ordre et la paix publique

8.4.1 - Dépôt d’un projet de règlement 531-26 concernant le
bon ordre et la paix publique

8.5 - Permis d’occupation du domaine public pour l’entreprise
“Mini-putt du 19e trou Inc.”

8.6 - Demande de modification du règlement de zonage - Dany
Gaboury

9- PRÉSENTATION DES COMPTES

9.1 - Adoption des comptes

10- RAPPORT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES

10.1 - Dépôt du rapport des activités financières au 10 février 2026
10.2 - Rapport des dépenses autorisées au registre du D.G. au 10

février 2026

11- RAPPORTDU MAIRE

12- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE DU MOIS
13- COMPTE RENDU DES COMITÉS ET AUTRES

13.1 - Événement pour les citoyens “Les petits becs sucrés 2026”
13.2 - Service d’animation estivale (SAE) 2026
13.3 - Mai mois de l’arbre

13.4 - Brunch de la fête des Mères, 10 mai 2026
14- DONS ET COMMANDITES

14.1 - Demande de commandite de la Polyvalente Montignac pour
l’album des finissants

14.2 - Proclamation des journées de la persévérance scolaire et des
enseignants

14.3
- Demande de partenariat - Grand Tour du lac Mégantic

14.4
- Demande d’autorisation de passage pour le Tour Beauce du

10juin au 14juin 2026

14.5 - Sollicitation pour l’organisation du Gala Méritas de la
Polyvalente Montignac

14.6
- Demande de financement de Centraide Estrie

14.7 - Demande de commandite Conseil sport loisir de I’Estrie”
14.8 - Demande de l’Association des Gens de Nantes (AGN)
14.9 - Invitation de la Légion du secteur Mégantic
14.10 - Demande de partenariat Croix-Rouge canadienne

15- QUESTIONS DIVERSES

N de résolution
ou annotation

4484



16- CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE

Sur la proposition de monsieur Bruneau Hébert, appuyé par madame Julie

Rodrigue que l’ordre du jour soit adopté avec les insertions suivantes

7.3 - Entretien de dix ans pour la génératrice Kohler 8OREOZJF, #

SGM32H439

8.6 - Demande de modification du règlement de zonage - Dany Gaboury

14.10 -Demande de partenariat Croix-Rouge canadienne

Résolution adoptée à l’unanimité par les conseillers présents.

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

26-02-23 3.1 - Adoption du procès-verbal des séances

ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil

tenue le 13 janvier 2026 a été remise à tous les membres du conseil au moins

48 heures avant la tenue de la présente séance afin de leur permettre d’en

prendre connaissance et ainsi nous dispenser d’en faire la lecture en séance;

PAR CONSÉQUANT, il est proposé par monsieur Daniel Poirier, appuyé par

monsieur Richard Grenier, et il est résolu à l’unanimité des élus présents que

le procès-verbal de la séance du conseil du 13janvier 2026 soit approuvé

tel qu’il apparaît au registre des procès-verbaux de la municipalité.

4- PÉRIODE DE QUESTIONS

La Maire rappelle aux citoyens les règles encadrant la période de questions

publiques et invite ceux qui souhaitent remettre des documents à

l’administration à patienter jusqu’à ce qu’ils y soient conviés, puis à les

déposer auprès du greffier.

Monsieur Adrien Quirion fait une plainte en lien avec le déneigement de ses

voisins. Le conseil répond à monsieur Quirion que l’inspecteur municipal sera

avisé de sa demande.

5- ADMINISTRATION

26-02-24 5.1 - Transmission à la MRC du granit des propriétés à être vendues pour
défaut de paiement de taxes

ATTENDU QUE, conformément à l’article 1022 du Code municipal du

Québec, il a été approuvé, par le conseil de la Municipalité de Nantes, une

liste des personnes endettées envers la Municipalité;

ATTENDU QUE le greffier-trésorier de la Municipalité a avisé les propriétaires

en défaut par lettre recommandée;

ATTENDU QUE, si le paiement des sommes dues n’est pas reçu avant le 1er

mars 2026, ces dossiers seront transférés à la MRC du Granit pour être

vendus pour défaut de paiement des taxes;

EN CONSÉQUENCE,

II est proposé par monsieur Bruneau Hébert, appuyé par madame Lynda

Bouffard, il est résolu à l’unanimité des élus présents:

QU’en vertu de l’article 1023 du Code municipal du Québec, le conseil de la

Municipalité de Nantes demande à la MRC du Granit de vendre pour défaut

de paiement des taxes, les immeubles suivants:

NO de résolution

ou annotation
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Propriétaire:

NO de résolution
ou ansotaSon

Numéro de cadastre:

Gaétan Trépanier

Taxes muni, et
intérêts:

3479467

Numéro de matricule
6060-74-3834

5 610,56 $

Taxes scolaires et
intérêts: 241,05 $

Total des taxes dues: 5 851,61 $

Numéro de matricule

Propriétaire:

6353-15-6004

Numéro de cadastre:

r’annick Boulette

Taxes muni, et
intérêts:

3479667

3 664,72 $

Taxes scolaires et
intérêts:
Total des taxes dues: 3 664,72 $

Numéro de matricule

Propriétaire:

6155-20-4159

Numéros de cadastre

Florie et Steve
Lauwaet

6647983

Taxes muni. et
intérêts: 2 571,23 $

Taxes scolaires et
intérêts: (10,27) $

Total des taxes dues: 2 560,96 $

Numéro de matricule

Propriétaire:

6354-89-9012

Numéros de cadastre

Gabriel B. Pineault

3479723

Taxes muni. et
intérêts: 10 940,41 $

Taxes scolaires et
intérêts: 104,89 $

Total des taxes dues: 11 045,30$

Numéro de matricule
. 6 154-69-6989

Propriétaire: Catalin Panaitescu
Numéros de cadastre
. 3479504

Taxes muni, et
2 824,03 $intérêts:

Taxes scolaires et
0,21 $intérêts:

Total des taxes dues : 2 824,24 $
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Propriétaire:

N de résolution
ou annotation

Numéros de cadastre

David Doyon

Taxes muni. et
intérêts:

3481327/5046901
‘5057923

Numéro de matricule 6553-58-5695

6 701,56 $

Taxes scolaires et
intérêts:

(0,15) $

Total des taxes dues: 6 701,41 $

Numéro de matricule:

Propriétaire:

6347-99-0416

Numéro de cadastre:
Ismail Amleh

Taxes muni. et
intérêts:

3479634

2 452,57 $

Taxes scolaires et

intérêts:

0,01 $

Total des taxes dues: 2 452,58 $

Numéro de matricule:

Propriétaire:

7352-81-2737

Numéro de cadastre

Pierre-Luc Robert et
Marie-Eve Martel

Taxes muni. et
intérêts:

3480441

6 179,02 $

Taxes scolaires et

intérêts:

0,74 $

Total des taxes dues 6 179,76 $

Numéro de matricule:

Propriétaire:

6352-13-9948

Numéro de cadastre
Gilles St-Aubin

Taxes muni. et

intérêts:

3479659

2 952,17 $

Taxes scolaires et
intérêts:

108,80 $

Total des taxes dues: 3 060,97 $

Numéro de matricule:

Propriétaire:

6156-14-0667

Numéro de cadastre
essicaBilodeau

Taxes muni. et

intérêts:

381308 7/4355872

6 432,14 $

Taxes scolaires et
intérêts:

118,12 $

Total des taxes dues: 6 550,26 $

Numéro de matricule
. 7252-51-6279

Propriétaire: Stéphane Grenier

Numéro de cadastre : 6381101

Taxes muni. et
2 075,98 $

intérêts:
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‘Taxes scolaires et 5o,94 $lintérêts: I I

Total des taxes dues :2 126,92 $ I
5.2 - Vente d’immeubles pour non-paiement de taxes - Nomination d’un

représentant de la municipalité de Nantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1038 du Code municipal du Québec, une
municipalité peut enchérir et acquérir des immeubles situés sur son territoire,
et ce, par l’entremise du maire ou d’une autre personne, sur autorisation du
conseil;

Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par madame Julie
Rodrigue et résolu à l’unanimité des élus présents:

QUE le directeur général et greffier-trésorier soit mandaté par le conseil
municipal pour représenter la Municipalité lors de la vente pour défaut de
paiement de taxes de l’année 2026 et qu’il soit autorisé à faire adjuger
l’immeuble au nom de la Municipalité.

QU’en l’absence du directeur général et greffier-trésorier, que monsieur Daniel
Gendron, maire de la municipalité de Nantes, soit autorisé à représenter la
Municipalité avec les mêmes pouvoirs et à signer tous les documents requis.

26-02-26 5.3 - Programme d’aide à la voirie locale - Volet ERL / Rapport financier et

reddition de compte 2025

ATTENDU QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 163
349$ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2025;

ATTENDU QUE la compensation versée à la Municipalité vise l’entretien
courant et préventif des routes locales de niveaux 1 et 2 ainsi que les
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la
Municipalité;

ATTENDU QUE le directeur général présente les dépenses et les interventions
réalisées par la Municipalité sur les routes susmentionnées;

ATTENDU QU’un vérificateur externe présentera dans les délais signifiés pour
le dépôt de la reddition des comptes un rapport spécial de vérification externe
dûment complété;

Sur la proposition de monsieur Richard Grenier, appuyé par monsieur Bruneau
Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE la Municipalité de Nantes atteste auprès du ministère des Transports de
la véracité des frais encourus et du fait qu’ils ont été sur les routes locales 1
et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la
responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du
programme d’aide à la voirie locale - Volet entretien du réseau local (ERL);

QUE la Municipalité de Nantes autorise le directeur général à signer, pour et
au nom de la Municipalité, tout document relatif à l’attestation des frais
encourus pour 2025.

26-02-27 5.4 - Demande de partenariat avec Desjardins pour le service d’animation
estivale 2026

ATTENDU QUE la caisse populaire Desjardins offre la possibilité par le biais
d’un partenariat d’aider la municipalité à organiser le service d’animation
estival (SAE)

Il est proposé par madame Julie Rodrigue, appuyé par madame Lynda
Bouffard et résolu à l’unanimité des élus d’autoriser e directeur général,

26-02-25
N° de résolutior

ou annotation
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monsieur Ah Mohammed Ayachi ou madame Isabelle Cameron, à faire au nom

et pour la municipalité une demande de partenariat et signer tout document

auprès de la caisse Desjardins dans le cadre du partenariat.

5.5 - Congrès de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) le 23

ou annotation au 26 septembre 2026

ATTENDU QUE la Fédération municipale du Québec (FQM) organise un congrès

entre le 23 et le 26 septembre 2026;

ATTENDU QUE cet événement est une opportunité pour les élus de prendre les

connaissances des diverses nouveautés en matière d’éthique, de législation

et des projets dans diverses municipalités au Québec;

Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Bruneau

Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents, que le directeur général

procède à l’inscription et payer les frais pour le congrès de la FQM qui se

déroulera à la ville de Québec entre le 23 et le 26 septembre 2026 pour les

élus suivants:

- Monsieur Daniel Gendron, maire de la municipalité;

- Madame Juhie Rodrigue, conseillère municipale du district 4;

- Monsieur Richard Grenier, conseiller municipal du district 3;

- Madame Danielle Boulet conseillère du district 1;

QUE le directeur général est autorisé à procéder aux réservations des

hébergements nécessaires des élus et ainsi qu’au paiement des frais

d’hébergement, de subsistance et de transports pour les élus qui sont inscrits

et sur présentation des factures à l’exception des produits alcoolisés.

26-02-29 5.6 - Appui au réseau BIBLIO du Québec dans le cadre du projet de loi C-15

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a déposé le projet de loi C-15, qui

permettrait à Postes Canada de fixer ses propres tarifs sans supervision

parlementaire.

ATTENDU QUE cela pourrait entraîner la fin du tarif préférentiel pour l’envoi de
documents entre bibliothèques et mettre en péril la gratuité des envois en braille

pour les personnes non voyantes.

ATTENDU QUE le Réseau BIBLIO de l’Estrie appelle à une mobilisation rapide face
au projet de loi C-15, actuellement à l’étude à Ottawa.

Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Richard
Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents d’appuyer les démarches de

Réseau BIBLIO pour maintenir un soutien à l’accès à la culture, à l’éducation

et à l’information partout au pays, et ce, par le maintien d’une tarification

privilégier pour les bibliothèques en ce qui concerne les coûts d’expédition

entre bibliothèques.

QUE le gouvernement fédéral élabore une démarche de consultation avec les

bibliothèques afin de permettre et améliorer l’accès universel de la population

aux bibliothèques sans une augmentation des coûts de fonctionnement de

ces derniers.

QUE la présente résolution soit envoyée au ministre fédéral, M. Joél

Lightbound et le député fédéral Luc Berthold.

26-02-30 5.7 - Favoriser les biens québécois et locaux lors des acquisitions de la

Municipalité dans le projet de la reconstruction de l’hôtel de ville et le

projet d’aménagement des jeux de loisir dans le secteur LavaI
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ATTENDU QUE la Municipalité de Nantes a un budget annuel de plus de 3 000
000$ avec un revenu équivalent afin d’offrir des services aux citoyens, tels
que la réfection des rues, service de loisirs, incendie, sécurité publique, etc.;

ATTENDU QUE la Municipalité de Nantes est un acteur majeur dans l’économie
et elle est un investisseur important dans le développement économique de
la région;

ATTENDU QUE la Municipalité prévoit la reconstruction de l’hôtel de ville dans
les prochaines années, et ce, si le financement sera accordé par le
gouvernement. Aussi, un réaménagement des parcs de loisir de la
Municipalité dans le secteur LavaI;

ATTENDU QUE les élus de la Municipalité souhaitent renforcer l’économique
local par le biais d’octrois de contrat dans le marché local;

Il est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par madame Lynda
Bouffard et résolu à l’unanimité des élus présents de recommander aux
architectes/ingénieurs responsables du projet de reconstruction de l’hôtel de
ville et ceux responsables de l’aménagement des parcs dans le secteur LavaI
à ce qu’ils favorisent les matériaux et services locaux de la Municipalité et de
la région du Granit dans leurs conceptions des plans et devis, le tout en
respect avec les règles applicables en matière de gestion contractuelle de la
Municipalité;

6- SERVICE INCENDIE

6.1 - Dépôt du rapport du directeur en incendie

Les élus ont pris connaissance du rapport de monsieur Éric Côté.

26-02-31 6.2 - Tarification d’utilisation des équipements incendies en lien avec
l’entente en matière d’entraide lors d’un incendie entre les
municipalités de Frontenac, Marston, Nantes, Saint-Augustin de
Woburn et la ville de Lac-Mégantic pour l’année 2026

ATTENDU QUE la municipalité a une entente en matière d’entraide lors d’un
incendie avec la municipalité de Frontenac, Marston, Saint-Augustin-de
Woburn et la ville de Lac-Mégantic;

ATTENDU QU’il est prévu dans l’entente d’entraide et, lorsqu’il y a lieu, à mettre
à jour les informations inscrites aux grilles de calcul des valeurs des véhicules,
les équipements et les salaires;

II est proposé par monsieur Daniel Poirier, appuyé par monsieur Bruneau
Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents, que les nouveaux tarifs
soient applicables pour l’application de l’entente d’entraide en matière
d’incendie, incluant 10% de frais d’administration sont les suivants:

- Autopompe/ autopompe-citerne-1 (2012) : 238,09$ par heure;

- Autopompe/ autopompe-citerne-1 (2010) : 238,09 par heure;

- Unité de secours : 202,64$ par heure;

- Pince de désincarcération : 105,47$ par heure;

- Pompe portative (4 temps): 16,14$ par heure;

- Génératrice (0,5 à 3,5kW) : 3.54$ par heure;

- Génératrice (4,0 à 5,0kw): 17,90$ par heure;
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- Directeur incendie : 39,41$ par heure;

- Capitaine : 36,27$ par heure;

- Lieutenant: 35.76$ par heure;
N de résolution

ou annotation

- Pompiers : 30,41$ par heure.

26-02-32 6.3 - Schéma de couverture de risques incendie - plan de mise en oeuvre

pour l’année 5

ATTENDU QU’en vertu de l’article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie, les

autorités locales et régionales chargées de l’application de mesures prévues

à un schéma de couverture de risques incendie doivent adopter, par

résolution, et transmettre au ministre, dans les trois (3) mois de la fin de leur

année financière, un rapport d’activités pour l’exercice précédent;

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Nantes a pris connaissance du

rapport d’activité préparé par le directeur incendie de la municipalité, du plan

de mise en oeuvre prévu pour l’année 5 du schéma de couverture de risques

incendie;

II est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par madame Lynda

Bouffard et résolu à l’unanimité par les élus présents, que le conseil de la

Municipalité de Nantes adopte le rapport du plan de mise en oeuvre prévue

pour l’année 5 préparée par le service incendie de les Municipalité (Milan et

Nantes) à l’égard du schéma de couverture de risques incendie, et ce, pour

l’année 2025.

7- SERVICE DE VOIRIE

26-02-33 7.1 - Demande de la municipalité de Marston

ATTENDU QUE la municipalité de Nantes a reçu une correspondance de la

municipalité de Marston afin de constituer une servitude sur une partie du lot

3 481 964, propriété de monsieur Benoit Morin;

ATTENDU QU’actuellement l’espace à greffer par une servitude est une
surface de virage destiné aux camions de déneigement de la Municipalité de

Nantes et pour la Municipalité de Marston;

II est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Daniel
Poirier et résolu à l’unanimité des élus présents d’accepter la demande de la

Municipalité de Marston afin de greffer e lot 3 481 964 d’une servitude de

passage pour avoir un espace de virage pour les camions des deux
Municipalités;

QUE les frais de l’opération notariale, d’arpentage ainsi que tout frais en lien
avec cette opération soient répartis à parts égales entre les deux
Municipalités;

QUE la Municipalité de Marston accepte d’assumer à parts égales avec Nantes

tout entretien et réaménagement de cet espace de virage s’il y a servitudes;

QU’avant toute démarche, une résolution de la Municipalité de Marston

acceptant la répartition des coûts soit déposée au conseil de Nantes;

QU’après réception de la résolution de Marston en lien avec la présente, le

directeur général, monsieur Ah Mohammed Ayachi, est autorisé à entamer des

discussions avec le propriétaire du lot 3 481 964 pour une éventuelle

servitude;
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4ES DV

QUE
le maire, Daniel Gendron, et le directeur général, Ah Mohammed Ayachi,

sont autorisés de signer les documents de servitudes au nom et pour la
sEc.n555.IV municipalité de Nantes.

7.2 - Balayage des rues pour 2026
ou annotation

ATTENDU QUE les rues de la Municipalité auront besoin d’être balayées à la
fin de l’hiver;

II est proposé par monsieur Bruneau Hébert, appuyé par monsieur Daniel
Poirier et résolu à l’unanimité des élus présents d’accepter l’offre de la
compagnie “Les entreprises SC Classique” pour le service de balayage des
rues au prix de 165$ par heure et de 200$ pour les frais de transport par
camion.

QUE les entrées des rues asphaltées situées sur les routes numérotées soient
balayées;

QUE les travaux de balayage soient faits uniquement du lundi au vendredi.
Aucun travail de balayage n’est autorisé durant le samedi et dimanche;

QUE le travail soit effectué durant une période pluvieuse ou nuageuse.

26-02-35 7.3 - Entretien de dix ans pour la génératrice Kohier 8OREOZJF, #
SGM32H439

ATTENDU QUE la génératrice de l’hôtel de ville nécessite un entretien spécial
tous les dix ans;

ATTENDU QUE la compagnie “Drumco Énergie” offre le service pour une
somme de 2 930,12$, taxes incluses;

Il est proposé par madame Julie Rodrigue, appuyé par monsieur Richard
Grenier, et il est résolu à l’unanimité des élus présents d’accepter l’offre de
service de la compagnie “Drumco énergie” au montant de 2 930,12$, taxes
incluses.

QUE monsieur Ah Mohammed Ayachi, directeur général, est autorisé à signer
le bon de commande.

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire 02-230-00-000.

8- SERVICE D’AMÉNAGEMENT, D’URBANISME ET DE ZONAGE

8.1 - Dépôt du rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement

Les élus ont pris connaissance du rapport de l’inspecteur.

26-02-36 8.2 - Adoption du projet de règlement 529-26 relatif à l’occupation et
l’entretien des bâtiments

CONSIDÉRANT QUE l’article 145.41 de la Loi sur l’aménagement et
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) indique qu’une municipalité est tenue de
maintenir en vigueur un règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des
bâtiments;

CONSIDÉRANT QUE la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres
dispositions législatives adoptées le 25 mars 2021 apporte plusieurs
changements au milieu municipal, notamment en ce qui a trait au contrôle
des démolitions, à la protection du patrimoine immobilier et aux régimes
d’entretien des bâtiments;
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CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel visent à

favoriser la connaissance, la protection, la mise en valeur et la transmission

du patrimoine culturel, reflet de l’identité d’une société, dans l’intérêt public

et dans une perspective de développement durable;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire réglementer l’occupation et

l’entretien des bâtiments sur le territoire de la municipalité de Nantes;

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objet d’assurer le contrôle

des situations de vétusté ou de délabrement des immeubles situés sur le

territoire de la municipalité et d’imposer aux propriétaires l’obligation

d’entretenir adéquatement leur propriété

CONSIDÉRANT QUE ce présent règlement ne contient pas de disposition

propre à un règlement susceptible d’approbation référendaire;

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance ordinaire du 13janvier 2026, un avis de

motion du présent règlement a été dûment donné;

II est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par monsieur Bruneau

Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents de décréter par le présent le

projet de règlement:

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

1.1 - PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

1.2 -TITRE DU RÈGLEMENT
Le présent règlement s’intitule « Règlement relatif à l’occupation et à
l’entretien des bâtiments » et porte le numéro 529-26.

1.3 - TERRITOIRE TOUCHÉ
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire sous la juridiction

de la Municipalité de Nantes.

1.4 - INVALIDITÉ PARTIELLE DE LA RÉGLEMENTATION
Le conseil décrète le présent règlement dans son ensemble ainsi que partie
par partie, chapitre par chapitre, section par section, sous-section par sous-
section, article par article et paragraphe par paragraphe, de sorte que si
l’une quelconque de ces dispositions était ou devait être déclarée nulle ou
invalide, les autres dispositions demeurent pleinement en vigueur et
continuent de s’appliquer.

1.5 - LE RÈGLEMENT ET LES LOIS
Aucune disposition du présent règlement ne peut avoir comme effet de
soustraire toute personne à l’application d’une loi du Canada, du Québec ou
d’un autre règlement municipal.

1.6 - PERSONNES TOUCHÉES PAR LE RÈGLEMENT
Le présent règlement touche les personnes physiques et les personnes
morales de droit privé ou de droits publics.

1.7 - INVENTAIRE DU PATRIMOINE BÂTI
L’inventaire du patrimoine bâti de la MRC du Granit est annexé au présent
règlement et en fait partie intégrante.

1.8 - OBJET DU RÈGLEMENT
Le présent règlement a pour objet d’assurer le contrôle des situations de
vétusté ou de délabrement des immeubles situés sur le territoire de la
municipalité et d’imposer aux propriétaires l’obligation d’entretenir
adéquatement leur propriété, Il s’inscrit dans un contexte marqué par les

effets du changement climatique et par la nécessité de protéger les
immeubles patrimoniaux particulièrement vulnérables.

1.9 - ENTRÉE EN VIGUEUR
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Le présent règlement est adopté et entre en vigueur conformément aux
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et
il ne pourra être modifié qu’au moyen d’un autre règlement adopté
conformément aux dispositions de cette loi.

CHAPITRE 2- DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2.1 - STRUCTURE DU RÈGLEMENT
Un système de codification uniforme a été utilisé pour tout le règlement. Un
chiffre romain indique la partie du règlement. Le premier chiffre numérique
indique le chapitre d’une partie, le deuxième, la section de ce chapitre, le
troisième, la sous-section, le quatrième, l’article de la sous-section en
question. Une lettre identifie un paragraphe subdivisant une section, sous-
section ou un article. À titre d’exemple, ces subdivisions sont identifiées
comme ci-après:

Il Partie
2 Chapitre
2.5 Section
2.5.1 Sous-section
2.5.1.6 Article
a) Paragraphe

2.2 - UNITÉ DE MESURE
Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont indiquées en
mesures métriques (S.I.).

2.3 - INCOMPATIBILITÉ ENTRE LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET LES
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
En cas d’incompatibilité entre les dispositions générales et les dispositions
particulières, les dispositions particulières s’appliquent et prévalent sur les
dispositions générales.

2.4 - TERMINOLOGIE
Les mots et expressions utilisés dans le présent règlement s’entendent dans
leur sens habituel, sauf lorsqu’ils sont définis au règlement de zonage de la
Municipalité. Ces définitions font partie intégrante du présent règlement.
Malgré ce qui précède, pour l’application du présent règlement, les mots et
expressions énumérés ci-après ont la signification qui leur est
spécifiquement attribuée.
Délabrement (ou délabré) : État de détérioration résultant d’un manque
d’entretien ou d’un sinistre, affectant la structure d’un immeuble ou l’une de
ses composantes, et ayant pour effet de compromettre de façon raisonnable
l’usage auquel l’immeuble est destiné ou conçu.
Détérioration (ou détérioré) : Se dit d’une chose mal conservée, usée ou
abîmée, dont la qualité s’est amoindrie au point de pouvoir compromettre
l’usage auquel elle est destinée ou conçue.
En bon état : Se dit d’une chose bien conservée, dont la qualité est
maintenue de façon à permettre pleinement l’usage auquel elle est destinée
ou conçue.
Immeuble patrimonial : Un immeuble cité conformément à la Loi sur le
patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002), un immeuble situé dans un
site patrimonial cité conformément à cette même loi, un immeuble visé par
la Loi sur les lieux et monuments historiques du Canada (LRC [1985],
chapitre H-4) ou un immeuble inscrit dans un inventaire des immeubles
présentant une valeur patrimoniale conformément à l’article 120 de la Loi
sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P9.002);
Vétusté (ou vétuste) : État de détérioration résultant du temps et de l’usure
normale, affectant la qualité d’une chose et rendant son usage moins
fonctionnel ou raisonnablement difficile par rapport à la destination ou à la
conception initiale.

2.5 - INTERPRÉTATION GÉNÉRALE DU TEXTE
L’emploi du verbe au présent inclut le futur.
Le singulier comprend le pluriel à moins que le sens indique clairement qu’il
ne peut logiquement en être question.

W de résolution
ou annotation
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Le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que le contexte

n’indique le contraire.
Avec l’emploi du mot « doit » ou « sera », l’obligation est absolue; le mot « peut

» conserve un sens facultatif, sauf dans l’expression « ne peut » qui signifie «

ne doit ».

N de résolution
ou annotation —

2.6 - INTERPRETATION DU TERME REGLEMENT

L’emploi du terme « présent règlement » inclut tous les amendements de

celui-ci.

CHAPITRE 3- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

3.1-APPLICATION DU RÈGLEMENT
La surveillance, le contrôle et l’application du présent règlement relèvent du

fonctionnaire désigné sous le nom « inspecteur en bâtiment », nommé par

résolution du conseil municipal. Le conseil peut également nommer un ou

plusieurs adjoints afin d’assister ou de remplacer l’inspecteur en bâtiment

dans l’exercice de ses fonctions.

3.2 - FONCTIONS ET POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ

Le fonctionnaire désigné a le devoir de veiller à l’application de toutes les

dispositions du règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des

bâtiments.
Dans l’exercice de ses fonctions, il a le droit de visiter et d’examiner, entre 7

et 19 heures, toute propriété immobilière ou mobilière ainsi que l’intérieur et

l’extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque pour constater si

les dispositions de ce règlement sont observées.

Les propriétaires, locataires ou occupants des lieux visités sont obligés de le

recevoir et de répondre à toutes les questions qu’il peut leur poser

relativement à l’observation des présents règlements.

Le fonctionnaire doit conserver aux archives un dossier composé des

demandes de permis et de certificats, ainsi que des plans et des documents

fournis lors de telles demandes. II doit également tenir à jour les rapports

des visites et des plaintes portées et tout autre document afférent.

3.3 - OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU DE L’OCCUPANT DU BÂTIMENT

Toute personne a l’obligation de laisser pénétrer l’officier désigné et toute

personne qui est autorisée à l’accompagner sans nuire à l’exécution de ses

fonctions.

3.4 - ÉPREUVE D’UN BÂTIMENT
Lorsque le fonctionnaire désigné a des motifs raisonnables de croire qu’une
partie d’un bâtiment ou d’une construction ne présente pas une résistance

suffisante, il peut exiger que des épreuves, des calculs de vérification ou les
deux soient réalisés pour toute partie du bâtiment ou de la construction qu’il
désigne.
Le fonctionnaire désigné peut également requérir un rapport de structure
préparé par un professionnel compétent attestant de la stabilité du bâtiment
ou de la construction.
Toute épreuve et tout calcul doivent être effectués par un professionnel
qualifié et donner lieu à la remise d’un rapport écrit au fonctionnaire

désigné.
Les frais liés à la réalisation de ces essais, calculs ou rapports sont
entièrement à la charge du propriétaire.

3.5 - AVIS D’EXIGENCE DE TRAVAUX
Lorsqu’un bâtiment présente un état de vétusté, de dégradation ou de
délabrement, le fonctionnaire désigné peut ordonner l’exécution de travaux

de réfection, de réparation ou d’entretien nécessaires pour assurer sa
conformité au présent règlement.
Les travaux requis, ainsi que le délai accordé pour leur réalisation, sont

communiqués au propriétaire au moyen d’un avis écrit transmis par le

fonctionnaire désigné.

3.6 - OMISSION DE TRAVAUX
Dans le cas où le propriétaire omet d’effectuer les travaux dans le délai

prescrit, la municipalité peut s’adresser à la Cour supérieure afin d’obtenir
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l’autorisation de les réaliser elle-même et d’en réclamer le coût au
propriétaire.

3.7 - AVIS DE DÉTÉRIORATION
Si le propriétaire d’un bâtiment ne se conforme pas à l’avis qui lui est
transmis en vertu de l’article 3.5, le conseil peut requérir l’inscription sur le
registre foncier d’un avis de détérioration qui contient les renseignements
suivants:
a) la désignation de l’immeuble concerné ainsi que les noms et adresses de
son propriétaire;
b) le nom de la municipalité et l’adresse de son bureau ainsi que le titre, le
numéro et la date de la résolution par laquelle le conseil requiert
l’inscription;
c) le titre et le numéro du règlement pris en vertu du premier alinéa de
l’article 145.41 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;
d) une description des travaux à effectuer.

3.8 - AVIS DE RÉGULARISATION
Lorsque la municipalité constate que les travaux exigés dans l’avis de
détérioration ont été effectués, le conseil doit, dans les 60 jours de la
constatation, requérir l’inscription sur le registre foncier d’un avis de
régularisation qui contient, en sus des renseignements que l’on retrouve
dans l’avis de détérioration, le numéro d’inscription sur le registre foncier de
cet avis de détérioration ainsi qu’une mention selon laquelle les travaux qui y
sont décrits ont été effectués.

3.9 - NOTIFICATION AU PROPRIÉTAIRE
La municipalité doit, dans les 20 jours, notifier l’inscription de tout avis de
détérioration ou de régularisation au propriétaire de l’immeuble ainsi qu’à
tout titulaire d’un droit réel inscrit sur le registre foncier à l’égard de cet
immeuble.

3.10 - ACQUISITION D’IMMEUBLE
Une municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble à l’égard duquel un avis de détérioration a été inscrit au registre
foncier depuis au moins 60 jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis
n’ont pas été effectués et qui présente l’une ou l’autre des caractéristiques
suivantes:
a) il est vacant, au moment de la signification de l’avis d’expropriation prévu
à l’article 40 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), depuis la période
que le conseil fixe par règlement, laquelle ne peut être inférieure à un an
b) son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la santé
ou la sécurité des personnes;
c) il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° de l’article
148.0.1 de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme (LAU). Un tel immeuble
peut ensuite être aliéné, à titre onéreux, à toute personne ou, à titre gratuit,
à une personne visée à l’article 29 ou 29.4 de la Loi sur les cités et villes
(chapitre C-19).

CHAPITRE 4-CONTRAVENTIONS, PÉNALITÉS ET RECOURS

4.1 - CONTRAVENTIONS. PÉNALITÉS ET RECOURS
Toute personne qui agit en contravention du présent règlement commet une
infraction. Si le contrevenant est une personne physique, il est passible, en
cas de première infraction, d’une amende minimale de cinq cents dollars
(500 $) et d’une amende maximale de mille dollars (1 000 $) et à laquelle
s’ajoutent des frais pour chaque infraction.
Si le contrevenant est une personne morale, il est passible, en cas de
première infraction, d’une amende minimale de mille dollars (1 000 $) et
d’une amende maximale de deux mille dollars (2 000 $) et à laquelle
s’ajoutent des frais pour chaque infraction.
En cas de récidive, si le contrevenant est une personne physique, l’amende
minimale sera de mille dollars (1 000 $) et l’amende maximale de deux mille
dollars (2 000 $) et à laquelle s’ajoutent des frais pour chaque infraction.
En cas de récidive, si le contrevenant est une personne morale, l’amende
minimale sera de deux mille dollars (2 000 $) et l’amende maximale de
quatre mille dollars (4 000 $) et à laquelle s’ajoutent des frais pour chaque

N de résolution
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infraction.
Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour pour jour, des

SCTRSjO contraventions distinctes. Cependant, il ne pourra être recouvré d’amende

que pour le premier jour à moins qu’un avis spécial, verbal ou écrit,

relativement à cette infraction, n’ait été donné au contrevenant.

Malgré les paragraphes qui précèdent, la Municipalité peut exercer tous les

autres recours nécessaires pour faire observer les dispositions du présent

règlement.
En vertu de l’article 145.41.7 de la LAU, dans la détermination de la peine

relativement à une infraction, le juge tient notamment compte des facteurs

aggravants suivants:
10 le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve de

négligence ou d’insouciance;
2° la gravité de l’atteinte ou le risque d’atteinte à la santé ou à la sécurité

des personnes;
3° l’intensité des nuisances subies par le voisinage;

4° le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir donné suite aux

recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir, notamment

lorsque les travaux décrits dans un avis visé au troisième alinéa de l’article

145.41 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ou dans un avis de

détérioration n’ont pas été réalisés;
5° le fait que le bâtiment concerné soit un immeuble patrimonial;

6° le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient entraîné une

telle détérioration du bâtiment que le seul remède utile consiste en sa

démolition;
7° les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction ou son défaut de

tenter d’en atténuer les conséquences.
Le juge qui, en présence d’un facteur aggravant, impose tout de même une

amende minimale doit motiver sa décision.

CHAPITRE 5- DISPOSITIONS RELATIVES À L’ENTRETIEN

5.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à tout bâtiment principal

situé sur le territoire de la Municipalité, à moins qu’il ne soit spécifié

autrement.
Les parties constituantes d’un bâtiment doivent être maintenues en bon état

et doivent pouvoir remplir la fonction pour laquelle elles ont été conçues.

Elles doivent être traitées, réparées ou remplacées de façon à pouvoir

remplir cette même fonction.
Il est interdit de détériorer ou de laisser se détériorer un bâtiment assujetti

au présent règlement.

5.2 - NORMES D’ENTRETIEN APPLICABLES À TOUS LES BÂTIMENTS

5.2.1 - ÉLÉMENTS DE STRUCTURE
Les éléments structuraux d’un bâtiment, notamment les poutres, les solives
de plancher, le plancher brut ou faux plancher, les montants et les fermes,

doivent être maintenus en bon état de solidité et de stabilité.
Ils doivent être entretenus de manière à supporter adéquatement les

charges auxquelles ils sont ou peuvent être raisonnablement soumis, sans

présenter de déformation, de faiblesse ou de détérioration compromettant la
sécurité du bâtiment.

5.2.2 - TOITURE
Le propriétaire doit maintenir sa toiture en bon état, et procéder à toute

réparation ou tout remplacement nécessaire, en tout ou en partie, de

manière à éviter:
a) la présence de rouille ou de tout autre signe de détérioration sur les

revêtements métalliques;
b) l’écaillement, le décollement ou l’enlèvement de la peinture ou de toute

autre couche de finition extérieure;
c) la dégradation, l’usure, le fendillement ou l’altération des matériaux de

revêtement ou du calfeutrage;
d) le manque, l’absence ou la défaillance, d’un ou de plusieurs éléments de

revêtement ou de calfeutrage, y compris les bardeaux, membranes, solins et

autres composantes nécessaires à l’étanchéité de la toiture.
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5.2.3 - ENVELOPPE EXTÉRIEURE
L’enveloppe extérieure du bâtiment, ainsi que ses ouvertures, doit être
résistante à l’intrusion de volatiles, de vermine, de rongeurs, d’insectes ou
d’autres animaux nuisibles.

N L’enveloppe extérieure du bâtiment, ainsi que ses ouvertures, doit être
étanche afin d’empêcher les infiltrations d’air, de pluie ou de neige.

5.2.4 - REVÊTEMENT EXTÉRIEUR
Les revêtements et parements extérieurs, incluant tout élément de structure
ainsi que la surface des avant-toits, saillies, portes et fenêtres, doivent être
maintenus en bon état afin d’assurer la protection du bâtiment et d’éviter
toute infiltration d’eau.
En ce qui concerne les immeubles patrimoniaux, ils doivent être entretenus,
réparés ou remplacés, en tout ou en partie, de manière à conserver leur
apparence, leur fini et leur couleur d’origine ou leur équivalent.
Le propriétaire doit notamment veiller à éviter:
a) la rouille, la corrosion ou tout autre signe de détérioration affectant les
revêtements de métal ou d’acier, lesquels doivent être protégés par une
peinture, un apprêt ou tout autre enduit approprié;
b) le vacillement, le gauchissement, le fendillement, le détachement ou toute
fixation inadéquate de tout type de revêtement, y compris le vinyle;
c) la dégradation, l’effritement, l’écaillement, l’éclatement ou toute altération
des matériaux d’aggloméré naturels, minéraux ou synthétiques, ainsi que
des parements en brique, céramique, bloc de béton, bloc de verre ou tout
autre matériau similaire;
d) la détérioration des joints de mortier, lesquels doivent être maintenus en
bon état afin d’assurer la stabilité de la maçonnerie et le bon maintien en
place des unités. Le mur ne doit présenter ni fissures, ni effritement, ni
ventre de boeuf, ni risque d’effondrement;
e) la présence de fissures, d’éclats, de délamination ou d’efflorescence dans
les revêtements de stuc, crépi ou agrégat, lesquels doivent être maintenus
en bon état afin d’assurer une apparence uniforme et une protection
adéquate;
f) la pourriture, le gonflement, la déformation ou toute autre forme de
détérioration des revêtements en bois ou de leurs produits dérivés, lesquels
doivent être entretenus afin d’éviter la dégradation ou l’écaillement des
traitements d’usine, peintures, apprêts, teintures ou enduits;
g) l’écaillement, le décollement ou l’enlèvement, partiel ou total, de toute
couche de finition extérieure, incluant peinture, vernis, teinture ou scellant;
h) toute autre forme de dégradation, d’usure, de fissuration, de fragilisation
ou de défaillance pouvant compromettre la solidité, l’étanchéité ou
l’apparence du revêtement extérieur.
Tout revêtement qui s’effrite, présente un risque de détachement ou menace
l’intégrité du bâtiment doit être réparé ou remplacé sans délai.

5.2.5 - FONDATIONS
Toutes les fondations d’un bâtiment doivent être maintenues en tout temps
dans un état qui assure sa conservation, sa protection et sa solidité. Les
murs de fondation doivent être entretenus et réparés de manière à prévenir
toute infiltration d’air ou d’eau ou d’intrusion d’insectes, de vermine, de
rongeurs ou de tous autres animaux.

5.2.6 - CHEMINÉE
Toute cheminée doit être maintenue en bon état et en condition sécuritaire.
Elle doit être entretenue, réparée ou remplacée au besoin afin de:
a) préserver sa stabilité structurale et son ancrage au bâtiment;
b) prévenir toute infiltration d’eau, de neige ou de glace;
c) éviter tout risque d’effritement, de fissuration, de détachement ou
d’effondrement des matériaux;
d) assurer le bon fonctionnement de ses composantes, incluant le
couronnement, le solin, le chapeau et les joints.

5.2.7 - SAILLIES. BALCONS ET ESCALIERS
Les balcons, perrons, patios, galeries, passerelles, escaliers extérieurs ou
intérieurs ainsi que, de façon générale, toute construction en saillie
rattachée à un immeuble doit être maintenue en bon état, entretenue,
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réparée ou remplacée au besoin, de manière à ce que leur usage, la sécurité

des occupants et la sécurité publique ne soient en aucun cas compromis.

Ces constructions doivent notamment respecter les exigences suivantes:

a) la structure, le plancher, les garde-corps et les rampes doivent demeurer

solides, stables, en bon état et solidement fixés au bâtiment ou à leurs
N de résolution su pports

ou annotation

b) les bases, fondations, ancrages et appuis doivent être conçus et

entretenus de manière à être à l’abri de la pourriture, de la corrosion et à

prévenir les mouvements attribuables au gel ou au dégel du sol, lorsqu’ils

sont rattachés au bâtiment principal ou à toute structure reposant sur des

fondations similaires;
C) les surfaces de plancher doivent être aménagées de façon à favoriser

l’égouttement de l’eau vers l’extérieur du bâtiment et à prévenir toute

infiltration d’eau
d) les matériaux et revêtements doivent être protégés contre les intempéries,

l’usure ou toute autre forme de détérioration, et être maintenus en bon état;

e) les balcons, escaliers et autres constructions en saillie doivent être libres

de tout encombrement et permettre en tout temps l’accès sécuritaire aux

sorties, issues de secours et fenêtres, le cas échéant.

Toute construction en saillie présentant un état de détérioration, d’instabilité

ou de danger doit être corrigée sans délai afin d’assurer la sécurité et la

conformité du bâtiment.

5.2.8 - PORTES ET FENÊTRES EXTÉRIEURES

Les portes et fenêtres extérieures de tout bâtiment doivent être entretenues

ou réparées de façon à prévenir toute infiltration d’air, de pluie ou de neige.

Les cadres doivent être calfeutrés au besoin.
Toutes les parties mobiles doivent fonctionner normalement. Les portes et

les fenêtres ainsi que leur cadre, châssis et vitres doivent être maintenus en

bon état ou remplacés lorsqu’ils sont fissurés, cassés, endommagés,

dégradés ou défectueux.

5.2.9 - MURS ET PLAFONDS
Les revêtements d’enduits ou d’autres matériaux qui s’effritent ou menacent

de se détacher doivent être réparés ou remplacés.

5.2.10 - PLANCHERS
Les planchers doivent être maintenus en bon état. Toute partie défectueuse

doit être réparée ou remplacée. La structure du plancher doit permettre de

supporter la charge prévue.

5.2.11 - ÉLÉMENTS ARCHITECTURAUX ET OUVRAGES ORNEMENTAUX

Les éléments architecturaux et ouvrages ornementaux doivent être

recouverts du produit approprié pour préserver un bon état d’entretien.

26-02-37 8.3 - Avis de motion - R-532-26 modifiant le règlement relatif à la
démolition d’immeuble n°483-22

Monsieur Richard Grenier donne un avis de motion pour l’adoption, à une

prochaine séance, du règlement ayant pour numéro 532-26 modifiant le

règlement relatif à la démolition d’immeuble n°483-22.

26-02-38 8.4 - Avis de motion - Règlement numéro 531-26 concernant le bon ordre
et la paix publique

Monsieur Richard Grenier donne un avis de motion afin d’être adopté à une

séance ultérieure le règlement concernant le bon ordre et la paix publique.

26-02-39 8.4.1 - Dépôt d’un projet de règlement 531-26 concernant le bon ordre et
la paix publique

Monsieur Richard Grenier dépose et présente le projet de règlement numéro

531-26 concernant le bon ordre et la paix publique.
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8.5 - Permis d’occupation du domaine public pour l’entreprise “Mini-putt du
19e trou Inc.”

ATTENDU QUE l’entreprise “Mini-putt du 19e trou Inc.” a demandé d’avoir une
résolut,on occupation du domaine public pour ces tuyaux d’assainissement,

ouannotsuon d’approvisionnement d’eau, de câble d’électricité et de communication ainsi
qu’un passage pour les véhicules, et ce, sur le lot 6 705 377;

Il est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par monsieur Bruneau
Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents d’autoriser l’occupation du
domaine public à l’entreprise “Mini-putt du 19e trou Inc.” sur le lot 6 705 378,
pour l’accès au lot 6 705 377 par le biais du lot 6 705 378 en utilisant sur
une partie du terrain, tel qu’illustrée sur le croquis, et ce, sur une largeur
maximale de 4m et la pose de conduites (eau, égout et pluviale) aux
conditions suivantes:

1. Fournir les plans tels que construits du bâtiment ou de l’ouvrage autorisé,
le cas échéant;

2. Mini-putt du 19e trou Inc. est responsable de tout dommage aux biens ou
aux personnes résultant de son occupation, à prendre fait et cause pour
la municipalité et la tenir indemne dans toute réclamation pour de tels
dom mages;

3. Souscrire à une assurance responsabilité civile visant cette occupation
pendant toute sa durée et fournir la preuve écrite dans les dix (10) jours d’une
demande de la municipalité à cet effet;

4. Entretenir adéquatement les conduites d’eau, d’égout et pluviales, de
manière à ce qu’il ne cause pas de dommages à la propriété municipale ou
aux immeubles contigus;

5. Entretenir et assurer l’accès aux lots 6 705 377, situés sur le lot
6705378;

6. La vitesse autorisée dans l’accès est limitée à 5km/h pour tout type de
véhicule avec la priorité aux piétons;

7. Aucun affichage sans autorisation de la Municipalité n’est permis sur
l’assiette de l’accès.

8. Aucun stationnement de véhicules n’est autorisé sur le lot 6 705 378
(propriété de la Municipalité) sans autorisation de la Municipalité;

9. Mini-putt du 19e trou Inc ou son remplaçant doit veiller au maintien de la
propreté sur le site.

26-02-41 8.6 - Demande de modification du règlement de zonage - Dany Gaboury

ATTENDU QUE la Municipalité avait reçu une demande de modification du
règlement de zonage afin de permettre un usage de commerce lourd dans la
zone M-4;

ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande
et il recommande que des informations supplémentaires soient déposées,
car le demandeur ne s’est pas présenté à la rencontre comme convenu;

II est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par monsieur Daniel
Poirier et résolu à l’unanimité des élus présents que la demande de
monsieur tel que formulé est incomplète afin d’étudier la demande.

QUE le demandeur dépose un plan d’implantation réalisé par un arpenteur
de son projet au conseil;

QUE le demandeur se présente au conseil afin d’expliquer en détail sa
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demande et son projet;

QUE le demandeur ait 60 jours pour fournir le plan d’implantation et se

présenter au conseil. Dans le cas contraire, la demande sera réputée

refusée telle que formulée.
N° de résolution

ou annotation

9- PRÉSENTATION DES COMPTES

26-02-42 9.1 - Adoption des comptes

Sur la proposition de madame Julie Rodrigue, appuyée par monsieur Bruneau

Hébert, et à l’unanimité que le Conseil de la municipalité de Nantes approuve

la liste des comptes à payer tels qu’énumérés dans la liste des dépenses à

faire approuver telle que déposée, totalisant 271 800,62 $ et d’autoriser le

directeur général, greffier-trésorier à effectuer le paiement de ces comptes à

qui de droit.

10- RAPPORT DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES

26-02-43 10.1 - Dépôt du rapport des activités financières au 10 février 2026

Le directeur générale et greffier-trésorier dépose et fait l’explication du

rapport des activités financières.

26-02-44 10.2 - Rapport des dépenses autorisées au registre du D.G. au 10 février
2026

Le directeur général explique et dépose le rapport des dépenses autorisées

de chaque responsable de département en vertu de l’article 7.3 du règlement

numéro 494-23 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire et la

délégation d’autorisation de dépenses.

11- RAPPORT DU MAIRE

Le maire fait l’explication de la demande de la Municipalité de Frontenac afin

d’adhérer au programme des puits. Il explique aussi aux citoyens dans la

salle l’inconsistance du projet de la voie de contournement sur l’estimation

des impacts de ce projet sur la nappe phréatique et les 138 puits citoyens

dans l’axe du projet. Aussi, il explique le refus des assurances de Frontenac

à faire assurer cette dernière pour le programme des puits.

12- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE DU MOIS

Les membres du Conseil ont pris connaissance de la correspondance reçue
durant le mois et celle-ci est déposée aux archives.

• 2026-01-14 - Avis de nomination - Maxime Boutin - Technicien en
prévention incendie - MRC du Granit;

• 2026-01-14 - Résolution 2026-01-020 Résolution appelant à la
responsabilité des fournisseurs pour garantir la sécurité des
communications en cas de crise - Municipalité de Saint-Célestin;

• 2026-01-19 - Parc éolien Le Granit - redevances - communiqué de
presse - MRC du Granit;

• 2026-01-20 - Info-travaux parc éolien de la Haute Chaudière pour la
période du 18 au 24janvier - MRC du Granit;

• 2026-01-20 - Information pour le Springhill Fest 2026 - Pascal
Fortier et Steffy Gendron;

• 2026-01-21 - Nantes - Transmission des rapports d’inspection
générale des éléments relevant de la municipalité - MTQ;

• 2026-01-22 - Présentation qui a été projetée relativement à
l’historique des projets éolien et la mise à jour du projet Haute
Chaudière - MRC du Granit;
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• 2026-01-27 - Donation de la Société Saint-Jean-Baptiste du Diocèse
de Sherbrooke à Réseau Biblio de ‘Estrie - Un chèque sera
redistribué aux municipalités;

• 2026-01-28 - Projet de loi C-15 - Postes Canada - le service de prêt
entre bibliothèques en péril - fin du tarif réduit;

NO de résoIuton • 2026-02-02 - Info-travaux parc éolien de la Haute Chaudière pour laou annotation

période du 1er au 7 février 2026 - MRC du Granit;
• 2026-02-02 - Mise à jour mensuelle janvier 2026 - Transports

Canada nous informes des développements réalisés en janvier 2026
concernant le projet de voie de contournement ferroviaire de Lac
Mégantic;

• 2026-02-02 - Prix Ulrick-Chérubin 2026 - déposez vos candidatures -

MAMH;
• 2026-02-09 - GEL nouvelle compagnie de services

environnementaux.

13- COMPTE RENDU DES COMITÉS ET AUTRES

26-0245 13.1 - Événement pour les citoyens “Les petits becs sucrés 2026”

ATTENDU QUE la Municipalité est engagée à favoriser et valoriser la
participation citoyenne dans ses divers projets;

ATTENDU QUE le renforcement des liens entre citoyens est un objectif
important dans le plan stratégique de développement de la Municipalité;

II est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par madame Lynda
Bouffard et résolu à l’unanimité par les élus présents de mandater le comité
de Loisir et de la Culture pour organiser l’événement « Les petits becs sucrés
2026 » afin de renforcer les liens d’appartenance et le lien entre citoyens
(adultes, personnes âgées et jeunes).

D’autoriser l’organisation de l’événement à la cabane à sucre “Cabane à
sucre Mégantic S.E.N.C” pour un budget maximum de 300$;

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-701-04-970 et
au poste budgétaire numéro 02-701-00-970.

26-0246 13.2 - Service d’animation estivale (SAE) 2026

À l’unanimité des élus présents, le point est reporté à la séance du mois de
mars.

26-02-47 13.3 - Mai mois de l’arbre

ATTENDU QUE la municipalité, chaque année, organise une journée spéciale
pour souligner l’importance du couvert arboricole dans nos milieux de vie;

ATTENDU QUE ‘Association forestière du sud du Québec offre un approximatif
de 250 arbres à la municipalité pour cette journée;

Il est proposé par monsieur Bruneau Hébert, appuyé par madame Julie
Rodrigue et résolu à l’unanimité des élus présents, qu’un événement soit
organisé par la municipalité pour la distribution des arbres à la population afin
de sensibiliser les citoyens de l’importance des arbres dans nos milieux de vie
et pour l’environnement, et ce, le samedi 16 mai 2026;

QUE la distribution soit effectuée à l’hôtel de ville et au centre communautaire
du secteur LavaI.

QUE monsieur Richard Grenier est autorisé d’utiliser le véhicule de la
municipalité pour aller chercher les arbres pour l’événement.

26-02-48 13.4 - Brunch de la fête des Mères, 10 mai 2026
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ATTENDU QUE le conseil souhaite organiser un événement de type “Brunch’

pour la fête des Mères le 10 mai 2026;

ATTENDU QUE pour l’organisation de cet événement, il est nécessaire de

procéder à l’achat de plusieurs produits;

II est proposé par madame Julie Rodrigue, appuyé par monsieur Richard

Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents d’autoriser une dépense

maximale de 4 000 $ pour l’organisation du Brunch durant le mois de mai

2026;

QUE le comité de loisir et de culture de la municipalité est responsable à

l’organisation de l’événement;

QU’il est autorisé de procéder à la vente lors de l’événement des billets du

Brunch au prix qui sera décidé par le comité de loisir et de la culture de

Nantes;

QUE le bénéfice du Brunch soit donné à un enfant de la municipalité de Milan

comme recommandé par le comité de loisir et culture;

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-701-04-970 et

au poste budgétaire numéro 02-701-00-970.

14- DONS ET COMMANDITES

26-0249 14.1 - Demande de commandite de la Polyvalente Montignac pour l’album
des finissants

ATTENDU QUE la municipalité de Nantes a reçu une demande commandite

pour l’album des finissants de la Polyvalente Montignac;

Il est proposé par monsieur Daniel Poirier, appuyé par monsieur Bruneau
Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents, de faire un don de 150$ pour
l’album des finissants à la Polyvalente de Montignac pour une publication d’un
1/2 de page.

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-190-00-999.

26-02-50 14.2 - Proclamation des journées de la persévérance scolaire et des
enseignants

CONSIDÉRANT QUE les décideurs et les élu(e)s de l’Estrie ont placé, depuis
18 ans, la lutte au décrochage scolaire au coeur des priorités régionales de
développement, puisque cette problématique est étroitement liée à d’autres
enjeux, dont l’image régionale, la relève et la qualification de la main-d’oeuvre,

la santé publique et la lutte à la pauvreté;

CONSIDÉRANT QUE le décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs
sur l’économie de l’Estrie, lesquels sont évalués à plusieurs dizaines de
millions de dollars annuellement; ces impacts étant par ailleurs estimés à 1,9
milliard de dollars annuellement à l’échelle du Québec;

CONSIDÉRANT QUE les jeunes de l’Estrie sont de plus en plus nombreux à
persévérer, mais qu’encore 16,4 % de ces jeunes décrochent annuellement

avant d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires (taux annuel 2018-

2019 — nouveau découpage géographique de l’Estrie);

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souligne aussi la semaine des professeurs

et elle reconnaît le travail remarquable des professeurs de nos écoles, plus

précisément l’école de la Source;

NO de résolution

ou annotation
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Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Richard
Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents que le conseil de la
municipalité de Nantes proclame la semaine du 16 au 20février2026 comme
étant les Journées de la persévérance scolaire et des enseignants.

NsIon
QUE le directeur général est autorisé de faire une dépense maximale de 300$
pour l’achat de collation aux écoliers et enseignants de l’école de la Source;

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-701-01-970.

26-02-51 14.3 - Demande de partenariat - Grand Tour du lac Mégantic

ATTENDU QUE le Grand Tour du lac Mégantic aura lieu le samedi 15 août
2026;

ATTENDU QUE Le Grand Tour est un événement cycliste familial majeur
attirant une moyenne de 600 amateurs;

ATTENDU QUE l’organisateur a fait une demande de commandite à la
municipalité pour les événements;

Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Daniel
Poirier et résolu à la majorité des élus présents de faire un don unique de
200$ au grand tour du lac Mégantic pour l’organisation de l’événement “Grand
Tour du lac Mégantic”;

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-190-00-999.

26-02-52 14.4 - Demande d’autorisation de passage pour le Tour Beauce du 10juin
au 14 juin 2026

ATTENDU QUE l’organisme tour de Beauce prévoit un événement sportif entre
le 10 et le 14juin 2026;

ATTENDU QUE l’organisateur prévoit de circuler sur les rues de la Municipalité
lors de l’étape Saint-Côme Linière, le mercredi 10juin 2026 ainsi que lors de
l’étape Lac-Mégantic/Mont Mégantic, vendredi le 12 juin 2026;

ATTENDU QUE, pour ce faire, l’organisation du Tour de Beauce nécessite
l’obtention d’une autorisation de passage pour l’obtention d’un permis
d’événement du ministère des Transports du Québec;

Il est proposé par madame Lynda Bouffard, appuyé par monsieur Richard
Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents d’autoriser la circulation sur
les rues de la Municipalité pour l’événement “Tour de Beauce du 10 juin au
14 juin 2026” selon le parcours désigné et montré dans la correspondance
datée du 29janvier 2026;

QUE l’organisateur doive vérifier la sécurité du parcours avant l’événement et
informer le responsable du chemin dès que possible si cela relève de sa
responsabilité.

26-02-53 14.5 - Sollicitation pour l’organisation du Gala Méritas de la Polyvalente
Montignac

ATTENDU QUE la Polyvalente Montignac organise le Gala Méritas, le vendredi
5 juin dès 19:30, afin de récompenser les élèves qui se sont démarqués par
la persévérance dans le cheminement académique ou par leur implication
dans les activités socioculturelles;

ATTENDU QUE la municipalité de Nantes, comme chaque année, soutient
cette initiative par le biais d’une contribution;
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II est proposé par monsieur Bruneau Hébert, appuyé par monsieur Daniel

Poirier et résolu à l’unanimité des élus présents, de faire un don de 100$ à la

Polyvalente Montignac pour l’aider à l’organisation du Gala Méritas.

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-190-00-999.
N° de résolution

ou annotation

26-02-54 14.6 - Demande de financement de Centraide Estrie

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une demande de dons de l’organisme

Centraide Estrie;

À l’unanimité des élus présents, la Municipalité ne fera pas de dons à

Centraide Estrie.

26-02-55 14.7 - Demande de commandite “Conseil sport loisir de l’Estrie

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une demande de commandite de

l’organisme Conseil sport loisir de l’Estrie;

À l’unanimité des élus présents, la Municipalité ne fera pas de commandite à

Conseil sport loisir de l’Estrie

26-02-56 14.8 - Demande de l’Association des Gens de Nantes (AGN)

ATTENDU QUE la Municipalité de Nantes a reçu une demande de l’Association

des gens de Nantes (AGN) afin de lui léguer certaines parties du bâtiment

(fenêtres, génératrice et thermopompe) lors d’une éventuelle reconstruction

de l’hôtel de ville;

ATTENDU QUE l’AGN demande à ce que le bâtiment accessoire situé à l’arrière

de l’hôtel de ville soit déplacé et rénové pour les activités de l’AGN;

ATTENDU QUE le projet de reconstruction de l’hôtel de ville est dans un état

d’avancement embryonnaire qui nécessite plusieurs étapes importantes pour

débuter la reconstruction;

Il est proposé par monsieur Bruneau Hébert, appuyé par monsieur Richard

Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents que les élus ont pris

connaissance des demandes de l’AGN.

D’aviser I’AGN que dans des projets de démolition de bâtiment, c’est

principalement le constructeur qui est responsable de chantier de démolition

et que certains équipements de la Municipalité seront récupérés pour d’autres

projets de la Municipalité, tels que la génératrice et les thermopompes.

D’aviser I’AGN que la destination du bâtimentsitué à l’arrière de l’hôtel de ville

n’a pas été étudiée pour le moment.

26-02-57 14.9 - Invitation de la Légion du secteur Mégantic

ATTENDU QUE la “Légion royale canadienne Lac-Mégantic” a invité la

Municipalité à être présente pour souligner leur nouveau bâtiment;

Il est proposé par madame Julie Rodrigue, appuyé par monsieur Richard

Grenier et résolu à l’unanimité des élus présents d’autoriser le Maire, Daniel

Gendron, à représenter la Municipalité à l’événement de Légion royale

canadienne Lac-Mégantic et de payer le prix d’entrée de 90$.

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-701-04-970.

26-02-58 14.10 - Demande de partenariat Croix-Rouge canadienne
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ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une demande de don de la Croix-Rouge
canadienne afin de venir à l’aide aux victimes du froid hivernal.

II est proposé par monsieur Richard Grenier, appuyé par monsieur Bruneau
Nderésohon Hébert et résolu à l’unanimité des élus présents d’accepter de faire un don

unique de 100$ à la Croix-Rouge.

QUE la dépense soit affectée au poste budgétaire numéro 02-190-00-999.

15- QUESTIONS DIVERSES

16- CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par madame Lynda Bouffard,
appuyé par monsieur Bruneau Hébert que la séance est levée à 20 h 49.

‘J

Daniel Gendron Ah Mohammed Ayachi\
Maire Directeur général

Greffier-trésorier

Je, Daniel Gendron, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de
l’article 142(2) du Code municipal.

Daniel Gendron
Maire
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